
  REPUBLIQUE DU SENEGAL 

       Présidence de la République 
            Comite National ITIE 

 

Compte rendu de l’atelier de sensibilisation des communautés et acteurs locaux de Thiès 

sur l’ITIE - Mardi 23 décembre 2014  

Pour assurer  une meilleure prise en charge des préoccupations des communautés et des acteurs 

dans la mise en œuvre de l’ITIE, le Comité national, en partenariat avec la coalition régionale 

des OSC pour la gouvernance minière ont organisé un atelier décentralisé à Thiès le Mardi 23 

Décembre 2014 à la Chambre de Commerce de ladite région.  

Cet atelier s’est voulu être un cadre d’échange et de partage entre communautés et acteurs du 

secteur afin d’assurer une bonne information des citoyens, et des communautés au niveau 

décentralisé et susciter leur engagement dans la mise en œuvre de l’ITIE.  

Présidée par l’adjoint au Gouverneur en charge des questions administratives, cette rencontre a 

vu la participation de l’édile de la ville de Thiès, du premier vice-président du Conseil 

départemental, des membres du GMP, des OSC, des élus locaux, des agents de l’administration 

et des parlementaires.  

Cérémonie d’ouverture  

Dans son mot de bienvenue, Monsieur 

Talla Sylla, Maire de la ville de Thiès, 

s’est  félicité de la tenue de cet atelier. Il 

a affirmé sa volonté de faire de l’ITIE un 

partenaire privilégié d’autant plus que 

l’initiative cadre parfaitement avec son 

crédo qui est « Ethique, Transparence, 

Efficacité, Ouverture ». Prenant la 

parole, Monsieur Abdou Aziz Diop, 

Président de la coalition régionale des 

OSC de Thiès a remercié le Comité 

National ITIE pour le choix porté sur la 

région pour abriter cet atelier. Il s’est félicité de la parfaite collaboration entre le Secrétariat 

permanent ITIE et la coalition régionale, qui a ainsi permis de relever les défis de la 

mobilisation et de l’organisation. Poursuivant ses propos, Monsieur Diop a évoqué le défis de 

l’appropriation et de l’engagement de tous les acteurs tant au niveau central qu’au niveau 

décentralisé pour que le Sénégal obtienne le statut de pays conforme. Pour ce faire, il propose 

la mise en place de « GMP » dans les régions minières pour un suivi efficace du processus. Par 

ailleurs, la coalition régionale qu’il dirige, s’engage à poursuivre la sensibilisation et la 

mobilisation dans la région de Thiès à travers leurs points focaux. 

Dans sa communication, Professeur Ismaila Madior Fall, Président du CN-ITIE a réaffirmé la 

volonté du Comité à engager un dialogue ouvert et constructif avec l’ensemble des parties 

prenantes afin de les sensibiliser sur les bénéfices de cette initiative.  Selon lui, cette option 

répond à l’impératif d’une participation pleine et entière des acteurs locaux à l’impulsion et à 

la mise en œuvre de la norme ITIE au Sénégal. Il a ainsi invité tous les acteurs à œuvrer en 



faveur de la transparence et de la bonne gouvernance par le biais de "ruptures profondes" dans 

la gestion des sociétés extractives. Il a soutenu qu’une bonne évaluation des retombées des 

sociétés extractives, permettrait une répartition plus favorable des ressources générées par ce 

secteur, au bénéfice des populations directement affectées par les opérations sur le terrain. 

Après avoir salué la mobilisation des acteurs locaux et la volonté du Comité National de 

sensibiliser les communautés et les acteurs sur la norme ITIE, l’Adjoint au gouverneur est 

revenu sur les enjeux de l’exploitation minière dans la région qui font que les décideurs doivent 

disposer d’instruments de transparence pour faciliter l’accès à l’information sur les paiements 

et recettes issus de l’activité minière. A l’en croire, la transparence est un élément essentiel pour 

influencer la gouvernance du secteur et atténuer les tensions entre populations et les compagnies 

extractives. 

Présentations  

Les travaux ont démarré par une présentation de Mme Roseline Mbaye, Chef du service 

régional des mines.  Dans sa présentation, Mme Mbaye a fait ressortir les potentialités du 

secteur des mines, la situation de l’exploitation minière dans la région ainsi que les perspectives 

et opportunités. Rappelant la place du secteur minier régional dans le tissu économique du 

Sénégal, Mme Mbaye a fait savoir que la région peut être considérée comme la plus active dans 

ce domaine au Sénégal avec 80 titres miniers et autorisations d’exploitation de carrières 

attribués à 64 entreprises ; compte non tenu des permis de recherche et carrières publiques. Ceci 

du fait de la géologie favorable et de sa proximité avec les grands centres de consommation. 

Elle a également noté un certain nombre d’opportunités du secteur minier à Thiès. Entre autres, 

le développement des PME/PMI (sous traitance, fournitures des biens et services…) en 

perspectives  des grands projets, le Projet d’exploitation des minéraux lourds de la Grande Côte, 

la  cimenterie Dangote et le Projet d’exploitation des sables extra siliceux  de la Grande Côte. 

La présentation de M. Boubacar Tamba a porté sur la présentation de la norme ITIE suivi de 

l’évolution de la mise en œuvre du processus. Cette session a été l’occasion de rappeler le 

contexte de l’engagement des OSC dans le secteur des industries extractives au niveau 

international (Global Witness, Transparency International etc.) et au plan national (la Lumière, 

Forum Civil etc.). A l’en croire, un travail de plaidoyer et de mobilisation ont permis à la société 

civile de faire avancer l’Etat vers l’adhésion à l’ITIE. Il a, dans son exposé, expliqué la nouvelle 

norme ITIE avec ses 7 exigences ainsi que les avantages de l’ITIE pour l’Etat, les compagnies 

minières/investisseurs et la société civile.  

La session 3 a été consacrée à la présentation de l’Honorable Député Mamadou Dialane Faye 

sur le point de vue et les préoccupations des élus (parlementaires et élus locaux). Dans son 

intervention, il a fait savoir aux participants que les parlementaires saluent l’adhésion du 

Sénégal à l’ITIE et exhortent le gouvernement à tout mettre en œuvre pour réussir toutes les 

étapes du processus et obtenir le statut de pays conforme. Selon lui, la transparence doit être 

une question de comportement de tous les jours à toutes les échelles de gouvernance et de 

gestion  pour devenir une culture ancrée dans les mœurs. Toutefois, Monsieur Faye a relevé 

dans sa présentation quelques préoccupations clés des élus. Il note entre autres, la création d’une 

loi pour éviter les changements dus à des instabilités institutionnelles, l’information régulière 

des élus sur le processus, la part des collectivités locales dans les retombées issues de 

l’extraction minière, la valorisation et la capitalisation des acquis sociaux fournis par les 

sociétés minières, l’installation d’un dialogue permanent entre acteurs pour une paix durable.    

  



Echanges et discussions  

Les participants ont à l’unanimité salué la tenue 

et la pertinence de cet atelier qui arrive à son 

heure. Ils se sont réjouis de l’option prise par le 

comité national ITIE de mener des activités 

décentralisées dans les régions minières pour 

recueillir leurs préoccupations. Prenant la parole, 

la représentante des communautés et le chef du 

village de Taiba Ndiaye ont soulevé les 

difficultés auxquels ils font face. Des problèmes 

qui tournent autour de la santé, de l’hygiène, de 

l’agriculture, de l’élevage et de l’accès à l’eau. 

Sur ce dernier point, ils ont insisté sur la 

pollution de la nappe phréatique causée par l’exploitation minière dans la zone. Une situation 

qui pousse des intervenants à demander la place de la SDE et de la SONES dans le processus 

ITIE.  

Pour une meilleure appropriation du processus, les intervenants considèrent que le Comité 

National gagnerait à axer sa stratégie de communication autour des avantages de la norme pour 

la population et d’impliquer cette dernière dans la phase de collecte des données en vue de la 

production du rapport. Ceci constituera le point de départ pour la confiance entre populations, 

Etat et entreprises extractives. Ils souhaitent également une meilleure implication des 

collectivités locales dans le processus de mise en œuvre de la norme au Sénégal. En effet, les 

intervenants ont déploré le fait que les élus locaux des zones minières n’ont aucunes 

informations concernant la signature des contrats d’exploitation et de la délivrance des permis 

de recherche. En outre, en dehors de la patente,  ils ont souligné le fait que les collectivités 

locales ne tirent aucunes recettes issues des industries extractives. Sur ce point, les participants 

préconisent la réglementation du fonds de péréquation, l’implication des collectivités locales 

dans la révision du code minier, etc. Certains élus ont profité de cette occasion pour fustiger le 

fait qu’ils n’ont pas d’interlocuteurs dans les entreprises extractives. Selon eux, la quasi-totalité 

de ces entreprises ont leur siège à Dakar. Ils ont interpellé les entreprises minières à s’orienter 

vers la recherche du profit, la motivation de leurs personnels et à la satisfaction des populations 

environnantes. La nécessité de promouvoir le dialogue entre collectivités locales, entreprises 

extractives et population, constitue un défi majeur que l’ITIE doit relever, ajoutent-ils.  

D’autres intervenants sont revenus sur la tenue de l’atelier dans un contexte ou l’affaire Arcelor 

Mittal et Petrotim et la découverte de pétrole au Sénégal ont fini de défrayer la chronique. Ils 

proposent à ce que l’ITIE soit une autorité indépendante, pour apporter des réponses pertinentes 

aux interpellations actuelles et pour aussi prendre en charge et de façon autonome, la 

transparence dans les industries extractives, avec un rapport annuel présenté au Chef de l’Etat. 

Dans ce même sillage, ils préconisent la création d’une loi ITIE, qui selon eux, semble être plus 

solide qu’un décret pour éviter les changements possibles dus à des instabilités institutionnelles. 

Ils s’engagent à mener un plaidoyer fort pour des dotations budgétaires subséquentes au CN-

ITIE. Concernant la fermeture des « diouras » ou sites d’orpaillage, certains intervenants ont 

montré leur désaccord face à cette mesure qui vise à réglementer ce secteur. Selon eux, il urge 

de dialoguer avec les acteurs pour un meilleur climat de sécurité et de paix dans les zones 

d’exploitation. 

  



Recommandations 

1. Mettre en place un tableau de bord et des mesures de suivi pour opérationnaliser les actions et 

décisions prises à l’occasion de cet atelier. 

2. Mettre sur pied des Unités régionales de coordination dans les régions minières (Thiès, 

Kédougou, Matam, etc) pour une meilleure appropriation du processus ITIE. Les unités 

régionales devront rédigées des rapports qui seront versés dans le rapport annuel ITIE.   

3. Faire la cartographie de tous les acteurs évoluant dans le secteur. 

4. Capaciter les OSC dans l’approche chaine de valeur pour une meilleure connaissance de leurs 

rôles et responsabilités. 

5. Intégrer dans la chaine de valeur le suivi des impacts environnementaux. 

6. Démultiplier les activités de sensibilisation dans les autres localités. 

7. Capitaliser et valoriser les acquis/expériences relatifs à la mobilisation d’une diversité d’acteurs 

du secteur pour un dialogue constructif. 

8. Avoir une documentation exhaustive pour une mise à niveau efficace et un débat public de 

qualité. 

9. Impliquer les médiateurs sociaux régionaux dans le processus ITIE pour une paix durable entre 

communautés et entreprises extractives. 

10. Informer régulièrement les élus locaux sur  l’état d’avancement du processus ou à défaut mettre 

en place un réseau de points focaux dans les zones pour un suivi de proximité. 

11. Nouer un partenariat avec l’université de Thiès qui a un département Géologie et mines équipé 

d’appareils de prospection et d’exploration. 

12. Partager le plan d’actions ITIE révisé pour que les acteurs locaux puissent intégrer leurs activités 

qui n’ont pas été prises en compte. 

 

 

 

Fait à Dakar, le 28 Décembre 2014 

 

 

 

Le rapporteur 

Jean François Faye 
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CONTEXTE  

Le Sénégal a demandé et obtenu en octobre 2013, le statut de « pays candidat » à l’initiative 

pour la Transparence dans les industries extractives ; ce qui l’engage à publier régulièrement 

toutes les recettes tirées de l’exploitation des industries extractives et les paiements versés à 

l’Etat par les sociétés parties prenantes dans le périmètre. 

Depuis plusieurs mois, le comité national chargé de superviser la mise en œuvre de la Norme 

ITIE a engagé un dialogue ouvert, avec l’ensemble des parties prenantes afin de les sensibiliser 

sur les bénéfices de cette initiative et de renforcer leurs capacités. Au Sénégal, les communautés 

et leurs représentants (les élus)  ont plusieurs fois interpellé, par le passé, le ministre en charge 

des mines sur les préparatifs du dossier de candidature à l’ITIE et sur la contribution du secteur 

des mines dans l’économie nationale. C’est pourquoi, leur implication dans la mise en œuvre 

est un impératif qui se justifie à plus d’un titre.  

Les communautés et les élus ont besoin d’informations solides sur les revenus générés par les 

secteurs minier, pétrolier et gazier, afin de contrôler si ces ressources sont bien gérées dans 

l’intérêt du public, et de comprendre les facteurs qui influent sur ces revenus. Lorsqu’elle est 

bien mise en œuvre, l’Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE) peut 

fournir ce type d’information aux communautés et à leurs représentants  ainsi qu’au grand 

public, et servir de catalyseur pour l’amélioration du recouvrement des recettes et la réforme 

du secteur. 

La transparence est donc un élément essentiel pour influencer la gouvernance du secteur et 

atténuer les tensions entre populations et les compagnies extractives.  

La région de Thiès est une des principales régions minières du Sénégal. Elle abrite à ce jour le 

plus grand projet minier opéré par la société Grande Côte Opérations (GCO), en production 

depuis avril 2014, et qui devrait placer le Sénégal au rang de 3ème producteur mondial de 

zircon. 

Parallèlement, nous avons l’exploitation de deux grandes mines de phosphate à Taiba et Lam-

Lam toujours dans cette Région. L’exploitation de ces gisements de phosphate a contribué au 

succès de l'économie sénégalaise, depuis plusieurs décennies par le biais des Industries 

Chimiques du Sénégal (ICS). Les réserves en phosphate du Sénégal sont évaluées entre cinq 

cent (500) millions à un (01) milliard de tonnes, ce qui pourrait le placer dans le « top-ten » 

mondial des pays producteurs dans les années à venir. 

Dans le secteur de la cimenterie et des carrières, la région de Thiès occupe également une place 

importante. En effet, outre l’implantation de sociétés telles que les Ciments du Sahel et de 

Dangote SA, on note le développement de grosses carrières dans les zones de Diack, de Bandia, 

de Ngoudiane, pour ne citer que ceux-là. Ce riche tableau justifie donc amplement la pertinence 

du choix de Thiès pour abriter le premier  atelier décentralisé du comité ITIE qui vise entre 

autre à favoriser l’appropriation par les acteurs à la base.  

C’est ainsi que pour faciliter l’implication des populations locales et des élus dans le processus 

ITIE, le comité national en partenariat avec la Coalition des OSC Organisations de la société 

civile pour la gouvernance des ressources minérales, organise le 23 Décembre à Thiès un atelier 

de sensibilisation sur l’ITIE avec les parties prenantes au niveau de la région.  

  

TERMES DE REFERENCE 

Atelier de sensibilisation des communautés sur l’ITIE et la gouvernance des 

industries extractives 



I/ Objectifs de l’atelier 

1. Objectif général 

 

L’objectif général de cet atelier de sensibiliser les communautés sur  l’ITIE et la gouvernance 

des industries extractives afin d’assurer une bonne information des citoyens, et des 

communautés au niveau décentralisé  

2. Objectifs spécifiques 

 

 Faire une mise à niveau sur le processus ITIE et les étapes franchies; 

 Favoriser l’échange et la prise en compte des préoccupations des acteurs à la base dans 

la mise en œuvre du processus 

 identifier les personnes ressources et susciter leur engagement dans la mise en œuvre 

ITIE pour une meilleure  appropriation. 

 Réfléchir sur les pistes de collaboration entre les communautés incluant leurs élus et le 

Comité National d’une part, d’autre part, les communautés et la Coalition des OSC 

d’autre part 

II/Modalités  

 

 L’atelier se déroulera sur une journée dans la salle de conférence de la Chambre de Commerce 

de Thiès. La démarche méthodologique de l’atelier se  fonde sur des présentations suivies 

d’échanges modérés par un Facilitateur. 

 

III/Participants  

 

Cet atelier ambitionne de toucher les communautés de la Région de Thiès et leurs élus, les 

autorités administratives et les compagnies privées présentes dans la zone. 

De manière spécifique, les participants sont constitués de : 

 Autorités administratives (gouverneur  région :1 –Préfets Départements Thiès Tivaoune 

Mbour   - Chefs de services régionaux (mines - environnement - impôts et domaines -

planification – ARD  

 Présidents des conseils départementaux (Thiès, Tivaoune, Mbour)  

 Les Parlementaires de la Région de Thiès  

 Elus locaux : Maires des communes de Thiès, Mboro, Darou Khoudos, 

Ngoundiane Pout, Sindia, Chérif LO et  Keur Moussa  

 Secteur Privé/ Compagnies minières (Compagnies minières et  industries extractives :  

 Représentant des OSC  

 Représentants des communautés :  

 Presse locale : organes (presse écrite, audiovisuelle) 

 Secrétariat ITIE/ GMP :  

 

IV/Résultats attendus 

 

 Les acteurs de la région de Thiès sont mieux informés sur le processus et les étapes 

franchies 

 Les préoccupations des communautés et des élus sont recueillies et prises en compte 

 Les personnes ressources sont identifiées et des pistes de collaboration sont définies 

pour une meilleure appropriation de l’ITIE 
  



Agenda  

Mardi 23 décembre 2014 

8h30- 9h  
Enregistrement des Participants 

 

9h-9h30 Allocutions :  

 Mot de bienvenue du représentant des Elus (Maire de Thiès) 

 Allocution du Coordonnateur de la Coalition OSC de Thiès 

 Allocution du Président du comité national ITIE  

 Discours officiel du Gouverneur de Thiès 

9h30 Suspension de séance 

9h35 Session 1 : Aperçu du secteur minier de la Région 
de Thiès 

 commentaire des OSC 

Roseline 

Mbaye  

10h15 Session 2 : Présentation de la Norme ITIE suivi de 
l’évolution de la mise en œuvre du Processus  

Boubacar D. 

Tamba 

11h Pause-café 

11h 15 Session 3 : Point de vue des acteurs et leurs 
préoccupations en matière de gouvernance du 
secteur extractif  

 point de vue des élus  

 point de vue des OSC  

 point de vue des communautés 

 point de vue du secteur privé 

Coalition OSC 

13h Pause déjeuné  

14h 30 Session 4 : Evaluation assistée de la gouvernance 

des secteurs extractifs au niveau local  

Ch. T. Touré 

15h 15 Pistes d’intervention et opportunités de 

collaboration avec les communautés et les autres 

acteurs locaux  

 

15h45 Synthèse des travaux et clôture 

 

  



Feuille de présence 

 



 



 



 


